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Glossaire

A(H1N1)
Virus grippal qui n’avait jamais été identifié comme source d’infection chez l’être

humain avant la survenue de la pandémie H1N1 actuelle. Les analyses génétiques ont

montré qu’il a pour origine des virus grippaux de l’animal et qu’il n’est pas apparenté aux

virus H1N1 de la grippe saisonnière en circulation dans les populations humaines

depuis 1977.

Accès aux marchés
Visé par les dispositions de l’Accord sur l’agriculture issu du cycle d’Uruguay concernant

les concessions en la matière contenues dans les Listes nationales, qui se rapportent aux

consolidations et aux réductions des tarifs, ainsi qu’aux autres engagements en matière

d’accès aux marchés.

Accord de libre-échange Australie-États-Unis (AUSFTA)
Accord bilatéral négocié entre les États-Unis et l’Australie, entré en vigueur le

1er janvier 2005. Il couvre les biens, les services, l’investissement, les services financiers,

les marchés publics, les normes et les règlements techniques, les télécommunications, les

questions liées à la concurrence, le commerce électronique, les droits de propriété

intellectuelle, le travail et l’environnement.

Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA)
Accord trilatéral sur les échanges, échanges agricoles compris, conclu entre le Canada,

les États-Unis et le Mexique, visant à éliminer progressivement les droits de douane et à

revoir les autres règles commerciales entre les trois pays sur une période de 15 ans. Signé

en décembre 1992, il est entré en vigueur le 1er janvier 1994.

Accord SPS
Accord de l’OMC sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires, portant

notamment sur les normes visant à protéger la vie et la santé des personnes, des animaux

et des végétaux.

Accord sur l’agriculture issu du cycle d’Uruguay (AACU)
« Accord sur l’agriculture » de l’Acte final reprenant les résultats des négociations

commerciales multilatérales du cycle d’Uruguay. Ce texte comprend des engagements en

matière d’accès aux marchés, de soutien interne et de subventions à l’exportation, ainsi que des

dispositions générales concernant le suivi de la mise en œuvre et la poursuite du
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processus. En outre, chaque pays a une Liste nationale qui fait partie intégrante de ses

engagements dans le cadre de l’AACU. Un accord distinct, intitulé « Accord sur

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires » (Accord SPS), vise à établir un cadre

multilatéral de règles et de disciplines pour orienter l’adoption, l’élaboration et

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires afin de minimiser leurs effets

négatifs sur le commerce.

Accords de partenariat économique (APE)
Accords de libre-échange en cours de négociation entre l’Union européenne et le

groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), visant à remplacer les

accords de Cotonou qui ont expiré en 2007.

Achats d’intervention
Achats de certains produits opérés par la Commission européenne pour soutenir les

prix du marché intérieur.

AMAD
Base de données sur l’accès aux marchés agricoles. Initiative conjointe de : Agriculture

et Agroalimentaire Canada, Commission européenne – Direction générale de l’agriculture,

FAO, OCDE, Banque Mondiale, CNUCED et USDA (ministère de l’Agriculture des États-

Unis) – Economic Research Service. Les données proviennent des listes et notifications

soumises par les pays à l’OMC.

Aquaculture
Élevage ou culture en milieu aquatique d’organismes tels que les poissons, les

mollusques, les crustacés, les plantes aquatiques, etc. Cette activité fait appel à diverses

formes d’intervention en vue d’améliorer la production, notamment l’empoissonnement

régulier, l’apport d’aliments et la protection contre les prédateurs. Elle implique aussi la

propriété individuelle ou juridique du stock en élevage. À des fins statistiques, les

organismes aquatiques récoltés par une personne physique ou morale qui en avait la

propriété pendant la période d’élevage ou de culture sont comptabilisés au titre de

l’aquaculture, tandis que les organismes aquatiques exploitables par le public en tant que

ressources communes, avec ou sans permis à cet effet, relèvent de la pêche.

Bilan de santé de la politique agricole commune (PAC)
Le 20 novembre 2008, un accord politique sur le bilan de santé de la politique agricole

commune a été conclu par les ministres européens de l’agriculture.

Parmi l’éventail de mesures adoptées, l’accord prévoit la suppression des jachères

obligatoires et l’augmentation progressive des quotas laitiers, avant leur disparition

en 2015, et fait de l’intervention sur les marchés un véritable filet de sécurité. Les ministres

ont également décidé d’augmenter la modulation, mécanisme qui consiste à réduire les

paiements directs en faveur des agriculteurs pour affecter les fonds correspondants au

budget du développement rural.
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Biocombustibles/biocarburants
Au sens large, les biocombustibles renvoient à tout combustible solide, liquide ou

gazeux produit à partir de la biomasse. Dans un sens plus étroit, les biocarburants

désignent les produits qui remplacent les carburants à base de pétrole pour le transport

routier : le bioéthanol tiré de plantes sucrières, de céréales et de plantes amylacées, qui

peut être utilisé comme additif à l’essence, en mélange avec elle ou en remplacement de

l’essence ; et le biogazole, issu principalement d’huiles végétales, mais aussi d’huiles

usagées ou de graisses animales, qui peut être utilisé en mélange avec du gazole à base de

pétrole ou en remplacement de celui-ci.

Biomasse
Toute matière végétale utilisée directement comme combustible ou transformée avant

combustion. Elle inclut le bois, les déchets végétaux (déchets de bois et cultures

énergétiques compris), les matières/déchets d’origine animale et les déchets industriels et

urbains servant de matières premières pour l’obtention de produits biologiques.

BRIC
Groupe formé par les économies émergentes suivantes : Brésil, Fédération de Russie,

Inde et Chine.

Campagne (blé)
Renvoie à la campagne de commercialisation débutant le 1er avril au Japon, le 1er juin

aux États-Unis, le 1er juillet dans l’UE et en Nouvelle-Zélande, le 1er août au Canada et le

1er octobre en Australie.

Campagne (céréales secondaires)
Renvoie à la campagne de commercialisation débutant le 1er avril au Japon, le

1er juillet dans l’UE et en Nouvelle-Zélande, le 1er août au Canada et le 1er octobre en

Australie. Aux États-Unis, la campagne commence le 1er juin pour l’orge et l’avoine et le

1er septembre pour le maïs et le sorgho.

Campagne (coton)
Renvoie à la campagne de commercialisation débutant le 1er octobre pour tous les

pays.

Campagne (huiles végétales)
Renvoie à la campagne de commercialisation débutant le 1er octobre.

Campagne (oléagineux)
Renvoie à la campagne de commercialisation débutant le 1er avril au Japon, le

1er juillet dans l’UE et en Nouvelle-Zélande, le 1er août au Canada et le 1er octobre en

Australie. Aux États-Unis, la campagne commence le 1er juin pour le colza et le

1er septembre pour le soja et le tournesol.
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Campagne (riz)
Renvoie à la campagne de commercialisation débutant le 1er avril au Japon et en

Australie, le 1er août aux États-Unis, le 1er septembre dans l’UE, le 1er novembre en Corée

et le 1er janvier dans les autres pays.

Campagne (sucre)
Renvoie à la campagne de commercialisation commune débutant le 1er octobre et

finissant le 30 septembre, dans le cadre de l’Organisation internationale du sucre (ISO).

Campagne (tourteaux d’oléagineux)
Renvoie à la campagne de commercialisation débutant le 1er octobre.

CEAP (ou APEC)
Coopération économique pour l’Asie-Pacifique : un forum pour les 21 pays membres

du littoral du Pacifique qui vise à promouvoir l’ouverture du commerce et la coopération

économique concrète dans toute la région Asie-Pacifique. La coopération est basée sur

trois piliers : la libéralisation du commerce et des investissements, la facilitation des

affaires et la coopération économique et technique. L’objectif principal est de soutenir une

croissance économique durable et la prospérité dans la région. Fondée en 1989, les pays

membres comprennent : Australie, Brunei Darussalam, Canada, Chili, République

populaire de Chine, Hong Kong, Chine, Indonésie, Japon, République de Corée, Malaisie,

Mexique, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Philippines, Russie,

Singapour, Taipei chinois, Thaïlande, États-Unis et Viet Nam.

Céréales
Blé, céréales secondaires et riz.

Céréales secondaires
Céréales autres que le blé et le riz : orge, maïs, avoine et sorgho sauf en Australie, où le

triticale est pris en compte, et dans l’UE, où les céréales secondaires englobent le seigle et

les céréales mélangées.

Communauté des États indépendants (CEI)
Les chefs de douze États souverains (à l’exception des États baltes) ont signé le traité

portant création de l’union économique, dans lequel il est rappelé que la Communauté des

États indépendants rassemble sur un pied d’égalité les républiques d’Azerbaïdjan,

d’Arménie, du Bélarus, de Géorgie, du Kazakhstan, du Kirghizistan, de Moldavie, la

Fédération de Russie, les républiques du Tadjikistan, du Turkménistan, de l’Ouzbékistan et

l’Ukraine.

Contingent tarifaire
Résulte de l’Accord sur l’agriculture issu du cycle d’Uruguay. Certains pays ont pris des

engagements d’accès minimal pour des produits précédemment protégés par des

obstacles non tarifaires. D’où l’instauration d’un contingent et d’un tarif à deux niveaux

pour les produits concernés. Un tarif plus bas (taux contingentaire) est appliqué aux



GLOSSAIRE

PERSPECTIVES AGRICOLES DE L'OCDE ET DE LA FAO 2013 © OCDE/FAO 2013 261

importations dans la limite du contingent et un tarif plus élevé (taux hors contingent) est

perçu sur les importations en sus du contingent.

Crédits à l’exportation (bénéficiant d’un soutien public)
Soutien financier public sous forme de financement direct, garanties, assurances ou

taux d’intérêt, apporté à des acheteurs étrangers pour les aider à acquérir des biens

produits par des exportateurs nationaux.

Directive sur les énergies renouvelables
Directive de l’UE qui fixe à 20 % la part que doivent occuper les énergies renouvelables

dans la palette énergétique au niveau communautaire à l’horizon 2020, chaque État

membre devant parvenir à l’objectif de 10 % d’énergies renouvelables dans la

consommation d’énergie destinée aux transports.

El Niño
El Niño désigne ici un ensemble de phénomènes climatiques océaniques quasi-

périodiques englobant La Niña et l’oscillation australe, qui se caractérisent par des

anomalies de la température à la surface de l’eau sur la façade occidentale de l’Amérique

latine (surtout au Pérou) – réchauffement et refroidissement respectivement appelés El

Niño et La Niña – et par des variations de la pression atmosphérique dans la zone tropicale

du Pacifique Ouest (oscillation australe), souvent aux alentours de Noël. Le réchauffement

anormal des eaux océaniques va de pair avec un bouleversement complet de l’abondance

et de la répartition des espèces, une augmentation des précipitations et des inondations

locales, auxquels s’ajoute la mortalité massive des poissons et de leurs prédateurs (oiseaux

compris).

Encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)
Maladie neurodégénérative mortelle qui frappe le système nerveux central des bovins,

identifiée pour la première fois au Royaume-Uni en 1986. Le 20 mars 1996, dans ce pays, le

SEAC (Spongiform Encephalopathy Advisory Committee – comité consultatif sur

l’encéphalopathie spongiforme) a annoncé qu’il pourrait exister un lien entre une nouvelle

forme de la maladie de Creutzfeldt-Jacob (MCJ), maladie neurodégénérative mortelle de

l’homme, et la consommation de viande de bovins atteints d’ESB.

Energy Independence and Security Act (EISA), 2007
Loi des États-Unis relative à l’indépendance et à la sécurité énergétiques adoptée en

décembre 2007, qui vise à accroître la sécurité énergétique du pays en réduisant sa

dépendance à l’égard du pétrole importé, à accroître les économies d’énergie et à améliorer

l’efficience énergétique, à développer la production de carburants renouvelables et à

rendre l’air plus pur pour les générations futures.

Estimation du soutien aux producteurs (ESP)
Indicateur de la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et

des contribuables aux producteurs agricoles, au départ de l’exploitation, découlant des

politiques de soutien à l’agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs ou leurs

incidences sur la production ou le revenu agricole. L’ESP mesure le soutien découlant des
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politiques en faveur de l’agriculture par rapport à la situation qui prévaudrait en l’absence

de ces dernières, c’est-à-dire lorsque les producteurs sont soumis uniquement aux

politiques nationales de portée générale (politiques économiques, sociales,

environnementales, fiscales, etc.). Elle est brute en ce sens qu’aucun des coûts associés à

ces politiques et supportés individuellement par les producteurs n’est déduit. Elle fait en

outre référence au soutien nominal, ce qui signifie que la majoration des coûts liée aux

droits à l’importation sur les intrants n’est pas déduite. Cet indicateur est toutefois mesuré

déduction faite des contributions des producteurs au financement de l’intervention

(prélèvements à la production, par exemple) donnant lieu à un transfert donné aux

producteurs. L’ESP comprend des paiements implicites et explicites. L’ESP en pourcentage

exprime le rapport de l’ESP à la valeur du total des recettes brutes de l’exploitation,

mesurées par la valeur de la production totale (aux prix à la sortie de l’exploitation), plus le

soutien budgétaire. La nomenclature et les définitions de cet indicateur remplacent

depuis 1999 l’indicateur précédent, l’équivalent subvention à la production.

Éthanol
Biocarburant qui peut être utilisé comme carburant de substitution (éthanol hydraté)

ou mélangé à de l’essence (éthanol anhydre), produit à partir de matières premières

agricoles comme la canne à sucre et le maïs.

Farm Security and Rural Investment (FSRI) Act, 2002
Loi des États-Unis sur la sécurité agricole et l’investissement rural, adoptée en 2002.

Cette loi agricole, qui remplaçait le FAIR Act (loi fédérale sur l’amélioration et la réforme de

l’agriculture) de 1996, couvrait un large éventail de programmes et de politiques en matière

de produits pour la période 2002-07.

Food, Conservation and Energy (FCE) Act, 2008
Loi des États-Unis sur l’alimentation, la conservation des ressources et l’énergie,

adoptée en 2008. Cette nouvelle loi agricole, qui remplace le FSRI Act (loi sur la sécurité

agricole et l’investissement rural) de 2002, couvre la période 2008-13.

G-20
Groupe de 20 qui réunit les principales économies développées et en développement

pour discuter des questions clés de l’économie mondiale. Créé en 1999, il se compose des

ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales des 20 plus grandes

économies nationales du monde.

Gur, jagré, khandsari
Sucre de plantation (canneraie ou palmeraie) non raffiné produit en Inde.

Huiles végétales
Huiles de colza (canola), de soja, de tournesol, de coprah/coco, de coton, de palmiste,

d’arachide et de palme, sauf dans le cas du Japon où l’huile de tournesol n’est pas prise en

compte.
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Influenza aviaire
Maladie infectieuse des oiseaux due à des souches de type A du virus de l’influenza.

Identifiée pour la première fois en Italie il y a plus de 100 ans, elle est présente dans le

monde entier. La mise en quarantaine des exploitations contaminées, la destruction des

animaux de basse-cour infectés ou potentiellement exposés, auxquelles s’ajoute depuis

peu l’inoculation, font partie des mesures de lutte habituelles.

Inuline
Les sirops d’inuline sont extraits de la chicorée selon un procédé commercialisé dans les

années 80. Ils contiennent généralement 83 % de fructose. La production de sirop d’inuline

dans l’Union européenne, qui relève du régime applicable au sucre, est soumise à un quota.

Isoglucose
Édulcorant liquide fabriqué à partir du glucose présent dans l’amidon, par l’action de

la glucose-isomérase sur le dextrose. Ce procédé d’isomération permet d’obtenir des

mélanges de glucose et de fructose contenant jusqu’à 42 % de fructose. D’autres opérations

peuvent porter la teneur en fructose à 55 %. L’isoglucose à 42 % de fructose possède un

pouvoir sucrant qui équivaut à celui du saccharose. La production d’isoglucose dans

l’Union européenne, qui relève du régime applicable au sucre, est soumise à un quota.

Marché Atlantique de la viande bovine/porcine
Le marché de l’Atlantique comprend les pays qui produisent et échangent du bétail,

bovins et porcins, qui sont indemnes de la maladie de la fièvre aphteuse (FA) par la

vaccination ou qui contiennent des zones franches. La majeure partie des pays de ce marché

sont situés sur le bassin Atlantique et échangent en général des bovins nourris à l’herbe et des

porcins nourris au grain. Les principaux pays qui font partie de ce marché ; Amérique du Sud,

Union européenne, Russie, Afrique du Nord, l’Iran, Israël, Kazakhstan, Malaisie, Pérou,

Philippines, Arabie Saoudite, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vietnam, Afrique du Sud.

Marché Pacifique de la viande bovine/porcine
Le marché de la viande du Pacifique se compose de pays ou de zones parmi des pays

qui produisent et échangent du bétail exempt de la fièvre aphteuse (FA) sans vaccination.

Le statut FA est donné par l’OIE, conformément à des directives strictes (www.oie.int/en/

animal-health-in-the-world/official-disease-status/fmd/) et comprend, entre autres, l’Australie,

la Nouvelle-Zélande, le Japon, la Corée, l’Amérique du Nord et l’immense majorité de

l’Europe occidentale. Le nom de « Pacifique » fait référence au fait que la plupart d’entre

eux sont situés sur le pourtour du bassin Pacifique.

Méthyl-tertio-butyl-éther (MTBE)
Additif permettant d’augmenter l’indice d’octane et la teneur en oxygène de l’essence,

mais susceptible de nuire à la potabilité de l’eau en cas de contamination.

Norme sur les carburants renouvelables (RFS et RFS2)
Prévue aux États-Unis pour le secteur des transports par la loi sur l’indépendance et la

sécurité énergétiques (EISA), la norme sur les carburants renouvelables (RSF) fait l’objet

d’un programme dont la nouvelle mouture, RFS2, s’applique depuis 2010.

http://www.oie.int/en/animal-health-in-the-world/official-disease-status/fmd/
http://www.oie.int/en/animal-health-in-the-world/official-disease-status/fmd/
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Oléagineux
Graines de colza (canola), fèves de soja, graines de tournesol, arachides et graines de coton

dans tous les pays, sauf au Japon où les graines de tournesol ne sont pas prises en compte.

Oléagineux industriels
Filière de production d’oléagineux à usage industriel (production de biocarburants, par

exemple) dans l’Union européenne.

Organisation commune des marchés (OCM) dans le secteur du sucre
L’organisation commune des marchés (OCM) dans le secteur du sucre a été créée

en 1968 avec pour objectif de garantir un revenu équitable aux producteurs et l’auto-

approvisionnement du marché dans le cadre des Communautés européennes. Elle est

désormais régie par le règlement (CE) n° 318/2006 du Conseil (« règlement de base »),

inscrit dans une réforme instaurant un fonds de restructuration financé par les

producteurs de sucre afin d’accompagner le processus voulu pour améliorer la

compétitivité de la filière.

Organisation mondiale du commerce (OMC)
Instituée par l’« Accord sur l’OMC » à l’issue des négociations du cycle d’Uruguay.

Paiement unique à l’exploitation
Avec la réforme de la PAC, en 2003, l’UE a instauré un régime de paiement unique

largement dissocié des décisions de production et de l’évolution des marchés, mais lié aux

montants perçus antérieurement par les agriculteurs. Pour faciliter les transferts de terres,

on calcule les droits au paiement en divisant le montant de référence par le nombre

d’hectares répondant aux critères voulus (surfaces fourragères comprises) pendant l’année

de référence. Les agriculteurs bénéficiant du nouveau paiement unique à l’exploitation

doivent maintenir leurs terres en bon état agricole et environnemental ; ne sont pas

admissibles les terres de l’exploitation consacrées aux fruits, légumes et pommes de terre

de consommation.

Paiements découplés
Paiements budgétaires versés aux producteurs remplissant les conditions requises,

sans lien avec la production de certains produits ou le nombre de têtes de bétail, ni avec

l’utilisation de facteurs de production particuliers.

Paiements directs
Paiements effectués directement par l’État aux producteurs.

Paiements en nature (PIK)
Mis en œuvre aux États-Unis pour aider à résorber les stocks publics de produits de base.

Dans le cadre du programme de paiements en nature (PIK), les pouvoirs publics transfèrent des

produits de base aux agriculteurs, via la Commodity Credit Corporation (CCC), en échange de

nouvelles réductions des superficies cultivées.
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Parité de pouvoir d’achat (PPA)
Taux de conversion monétaire qui permet de neutraliser les différences de prix entre pays.

Les parités de pouvoir d’achat (PPA) indiquent combien d’unités de la monnaie nationale sont

nécessaires pour se procurer ce qui pourrait être acheté avec un dollar des États-Unis (USD).

Pays en developpement
Voir la liste des pays dans la classification en fin de glossaire.

Pays développés
Voir la liste des pays dans la classification en fin de glossaire.

Pêche
Désigne les activités, passant par la capture, la collecte ou le ramassage, qui consistent

à prélever, dans les eaux océaniques, côtières ou intérieures, des organismes aquatiques

sauvages (poissons, mollusques et crustacés), plantes comprises, pour la consommation

humaine ou à d’autres fins ; ces activités peuvent être pratiquées manuellement ou, plus

souvent, au moyen de divers types d’engins, tels que les filets, les lignes et les pièges fixes.

La production est mesurée en captures nominales (poids vif) de poissons, crustacés,

mollusques et autres animaux et plantes aquatiques, tués, capturés, piégés ou ramassés à

des fins commerciales, industrielles, récréatives et de subsistance.

Poids vif
Poids des viandes, poissons, coquillages et crustacés au moment de la capture ou de la

récolte. Le poids vif équivalent des quantités débarquées est calculé à partir de facteurs de

conversion, compte tenu par ailleurs des taux observés dans les pays pour chaque type de

transformation.

Politique agricole commune (PAC)
Politique agricole de l’Union européenne, dont les objectifs ont été définis pour la

première fois par l’article 39 du Traité de Rome signé en 1957.

Prix d’achat à l’intervention
Prix auquel la Commission européenne achète les produits pour soutenir les prix du

marché intérieur. Il est généralement inférieur à 100 % du prix d’intervention, qui est fixé

chaque année.

Prix de soutien
Prix fixé par les pouvoirs publics pour déterminer, directement ou indirectement, les

prix intérieurs ou les prix à la production. Les dispositifs de prix « administrés » fixent pour

le produit visé un prix de soutien minimum garanti ou un prix indicatif, qui est maintenu

au moyen de mesures connexes : restrictions quantitatives visant la production et les

importations ; taxes, prélèvements et droits de douane sur les importations ; subventions

à l’exportation ; et stockage public.
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Programme de Doha pour le développement
Cycle de négociations commerciales multilatérales engagé dans le cadre de

l’Organisation mondiale du commerce en novembre 2001 à Doha (Qatar).

Programme de gel des terres
Programme de l’Union européenne axé sur les cultures de céréales, d’oléagineux et de

protéagineux, aux termes duquel les agriculteurs mettent hors culture une partie de leur

superficie de référence. Un gel obligatoire de 10 % des terres a été imposé aux producteurs

agricoles jusqu’en 2006.

Programme de mise en réserve des terres fragiles (CRP)
L’un des principaux dispositifs de la loi sur la sécurité alimentaire (FSA) de 1985,

reconduit par la loi sur l’alimentation, l’agriculture, la conservation des ressources et les

échanges (FACTA) de 1990, la loi fédérale sur l’amélioration et la réforme de l’agriculture

(FAIR Act) de 1996 et la loi sur la sécurité agricole et l’investissement rural (FSRI) de 2002.

L’objectif est de réduire l’érosion sur 40 à 45 millions d’acres (16 à 18 millions ha) de terres

agricoles. Les producteurs qui signent des contrats dans le cadre de ce programme

s’engagent à retirer de la production des terres cultivables sensibles à l’érosion pour y

réaliser pendant 10 ans des activités de conservation autorisées. Ils perçoivent une rente

annuelle et des paiements en espèces ou en nature couvrant jusqu’à 50 % du coût lié à

l’établissement d’un couvert végétal permanent. Le CRP fait partie du Programme de mise

en réserve de terres pour la protection de l’environnement (ECARP). Aux termes du FAIR

Act de 1996, le CRP s’appliquait au maximum à 36.4 millions d’acres (14.7 millions ha),

niveau atteint en 1995. La superficie maximale prise en compte dans le CRP a été portée à

39.2 millions d’acres (15.8 millions ha) par la loi FSRI de 2002.

Programme de prêts « non recouvrables » (États-Unis)
Programme mis en œuvre comme suit après 1999 dans le cadre de la loi fédérale des États-

Unis sur l’amélioration et la réforme de l’agriculture (FAIR Act) de 1996 : les prêts accordés pour

le beurre, le lait dégraissé en poudre et le fromage doivent être remboursés avec intérêt afin

d’aider les entreprises de transformation à gérer les stocks de produits laitiers.

Programme de quotas laitiers
Mesure de maîtrise de l’offre destinée à limiter le volume de la production ou de l’offre

de lait. Les quantités en deçà d’un quota spécifié bénéficient d’un soutien des prix du marché

intégral. Les volumes hors quota peuvent être pénalisés par un prélèvement (comme dans

l’UE où le « superprélèvement » atteint 115 % du prix indicatif) ou se voir appliquer un prix

plus bas. Des quantités sont généralement fixées pour les producteurs considérés

individuellement. D’autres caractéristiques, notamment les modalités de réaffectation des

quotas, varient selon le programme.

Programme de soutien direct aux zones rurales (PROCAMPO)
Paiements directs accordés aux agriculteurs du Mexique en fonction des superficies de

référence.
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Programme optionnel fondé sur les recettes moyennes des cultures (ACRE)
Nouveau programme instauré dans le cadre du FCE Act (loi des États-Unis sur

l’alimentation, la conservation des ressources et l’énergie) de 2008, permettant aux

agriculteurs d’opter pour une protection de leur chiffre d’affaires contre les fluctuations

des rendements et des marchés.

Projections de référence
Ensemble de projections concernant les marchés, utilisées ici pour analyser les

perspectives, qui sert de repère pour l’étude des effets de différents scénarios économiques

et stratégiques. Le chapitre consacré à la méthodologie donne une description détaillée de

l’établissement du scénario de référence.

Quota de commercialisation (programme des États-Unis pour le sucre)
Les quotas de commercialisation définissent la quantité de sucre que les transformateurs

et industriels peuvent vendre sur le marché interne des États-Unis ; ils ont été instaurés par la

loi sur la sécurité agricole et l’investissement rural (FSRI) de 2002 pour que le programme de

prêts au titre du sucre ne fasse peser aucune charge sur le budget fédéral.

Ratio stocks/utilisation
Dans le cas des céréales, rapport entre les volumes stockés et les volumes

domestiques utilisés.

Ratio stocks/utilisation totale
Rapport entre les stocks détenus par les principaux exportateurs et leur utilisation

totale (consommation domestique plus exportations). Pour le blé, les huit principaux

exportateurs suivants sont retenus : États-Unis, Argentine, Union européenne, Canada,

Australie, Fédération de Russie, Ukraine et Kazakhstan. Pour les céréales secondaires, il s’agit

de : États-Unis, Argentine, Union européenne, Canada, Australie, Fédération de Russie,

Ukraine et Brésil. Pour le riz sont pris en compte le Vietnam, la Thaïlande, l’Inde, le

Pakistan et les États-Unis.

Régime de restructuration volontaire
Volet de la réforme apportée en février 2006 à l’organisation commune des marchés (OCM)

dans le secteur du sucre, d’une durée de quatre ans à partir du 1er juillet 2006. Il prévoyait,

de 2006-07 à 2009-10, un paiement dégressif pour les producteurs de sucre renonçant

définitivement à une partie ou à la totalité de leur quota de production.

Restitutions à l’exportation
Subventions à l’exportation accordées par l’UE pour compenser les différences de prix

de certains produits entre le marché intérieur et le marché mondial.

Saccharine
Édulcorant artificiel à faible teneur calorique utilisé comme succédané du sucre,

principalement dans les préparations pour boissons.
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Scénario
Ensemble de projections concernant le marché, générées par le modèle en fonction de

différentes hypothèses. Des informations quantitatives sont ainsi apportées sur la

modification des perspectives résultant d’une hypothèse autre que la situation de référence.

Sirop de maïs à forte teneur en fructose
Glucose tiré du maïs, utilisé comme édulcorant. Voir isoglucose.

Soutien des prix du marché (SPM)
Indicateur de la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et des

contribuables aux producteurs agricoles, qui découlent des mesures créant un écart entre les

prix intérieurs et les prix à la frontière d’un produit agricole donné, mesurés au départ de

l’exploitation. Subordonné à la production d’un produit donné, le SPM inclut le transfert aux

producteurs lié à cette production, qu’elle soit destinée au marché intérieur ou à l’exportation ;

il est mesuré par l’écart de prix appliqué à la production courante. Le SPM s’entend déduction

faite : des contributions financières apportées individuellement par les producteurs sous

forme de prélèvements à la production sur les ventes du produit considéré, ou de pénalités

pour non-respect de règles telles que les quotas de production ; et, dans le cas de l’élevage, du

soutien des prix du marché pour les céréales secondaires et les oléagineux produits dans le

pays utilisés comme aliments du bétail (surcoût de l’alimentation animale).

Soutien interne
Renvoie au niveau annuel de soutien, exprimé en termes monétaires, apporté à la

production agricole. Les engagements de réduction du soutien interne constituent l’un des

trois piliers de l’Accord sur l’agriculture issu du cycle d’Uruguay.

Stocks d’intervention
Stocks détenus par les organismes nationaux compétents, dans le cadre de l’UE, par

suite des achats d’intervention de produits bénéficiant d’un soutien des prix du marché. Les

stocks d’intervention peuvent être écoulés sur le marché du pays si les prix intérieurs sont

supérieurs aux prix d’intervention ; dans le cas contraire, ils peuvent être vendus sur le

marché mondial grâce à des restitutions à l’exportation.

Subventions à l’exportation
Aides accordées aux négociants pour compenser les différences de prix entre le

marché intérieur et le marché mondial – restitutions à l’exportation de l’UE, par exemple. Les

subventions à l’exportation sont désormais soumises à des restrictions en valeur et en

volume dans le cadre de l’Accord sur l’agriculture issu du cycle d’Uruguay.

Taux de croissance des moindres carrés
Le taux de croissance des moindres carrés, r, est estimé comme suit par régression

linéaire du logarithme des valeurs annuelles de la variable considérée sur la période

étudiée : Ln(xt) = a + r*t et calculé comme suit : [exp (r) – 1].
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Taux de prêt (États-Unis)
Prix consenti par la Commodity Credit Corporation (CCC) aux agriculteurs pour

certains produits de base. Les cultures visées par le programme servent de garantie. Le taux

de prêt constitue un prix plancher, le niveau effectif se situant légèrement au-dessus du

taux annoncé, dans la mesure où les producteurs concernés peuvent choisir de ne pas

rembourser leur prêt et de céder leur récolte à la CCC plutôt que de l’écouler sur le marché

à un prix plus bas.

Tourteaux d’oléagineux
Tourteaux de colza (canola), de soja et de tournesol dans tous les pays, sauf au Japon

où les tourteaux de tournesol ne sont pas pris en compte.

« Tout sauf les armes » (TSA)
Initiative visant à faire disparaître les tarifs à l’importation appliqués par l’UE pour de

nombreux biens, produits agricoles compris, en provenance des pays les moins avancés. La

suppression des tarifs a été programmée en quatre étapes de 2006/07 à 2009/10.
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Classification des pays développés et en développement

PAYS DEVELOPPÉS

Amérique du nord Canada, États-Unis

Europe
Albanie, Andorre, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Croatie, ex-République yougoslave de Macédoine,
Gibraltar, Iles Féroé, Islande, Monaco, Monténégro, Norvège, République de Moldavie, Russie,
Saint-Marin, Saint-Siège, Serbie, Suisse, Ukraine, Union européenne

Pays d'Océanie
développés

Australie, Nouvelle Zélande

Autres pays
développés

Afrique du sud, Arménie, Géorgie, Israël, Japon, Kasakhtan, Kirghizistan, Ouzbékistan, République
d'Azerbaïdjan, Tadjikistan, Turkménistan

PAYS EN
DEVELOPPEMENT

Afrique

Afrique du Nord Algerie, Égypte, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc, Tunisie

Afrique
sub-saharienne

Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, CapVert, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Djibouti,
Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Libéria,
Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mayotte, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda,
République centrafricaine, République démocratique du Congo, République du Congo, Réunion, Rwanda,
Sahara Occidental, Sainte-Hélène, Saotome-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan,
Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie, Zimbabwe

Amérique latine et
Caraïbes

Anguilla, Antigua-et-Barbuda, Antilles néerlandaises, Argentine, Aruba, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie,
Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, El Salvador, Équateur, Grenade, Guadeloupe, Guatemala,
Guyana, Guyane française, Haïti, Honduras, Iles Caïmans, Iles Falkland (Malvinas), Iles Turques et Caïques, Iles
Vierges américaines, Iles Vierges britanniques, Jamaïque, Géorgie du Sud/Iles Sandwich, Martinique, Mexique,
Montserrat, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Puerto Rico, République dominicaine, Sainte-Lucie,
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et les Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela

Asie et Pacifique

Afghanistan, Arabie saoudite, Bahreïn, Bande de Gaza (Palestine), Bangladesh, Bhoutan, Brunéi Darussalam,
Cambodge, Chine, CookIslands, Corée, Emirats Arabes Unis, GAZA, Guam, Hong Kong, Ile Christmas, Iles
Cocos (Keeling), Iles du Pacifique, Iles Fidji, Iles Johnston, Iles Mariannes du Nord, Iles Marshall, Iles mineures
éloignées des États-Unis, Iles Norfolk, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Israël, Jordanie, Kiribati,
Koweït, Myanmar, Pakistan, Liban, Macao, Malaisie, Maldives, Micronésie (États fédérés de), Mongolie, Nauru,
Népal, Zone neutre, Niue, Nouvelle-Calédonie, Oman, Palaos, Palestine (Terr.occupés), Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Philipinnes, Pitcairn, Polynésie française, Qatar, République arabe syrienne, République démocratique
populaire du laos, République populaire démocratique de Corée, Samoa, Samoa américaines, Singapour, Sri
Lanka, Taiwan (Chine), Thaïlande, Timor-Leste, Tokelau, Tonga, Turquie, Tuvalu, Vanuatu, ViêtNam, Wallis et
Futuna, Westbank, Yémen

PMA

Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Comores, Djibouti,
Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, Iles Salomon, Kiribati, Lesotho,
Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, République
centrafricaine, République démocratique du Congo, Republique démocratique populaire du laos, Rwanda,
Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Tchad, Timor-Leste, Togo,
Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zambie

BRICS Afrique du Sud, Brésil, Chine, Russie, Inde
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